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Réunion du Steering Committee

11 janvier 2008 à 10h à Bruxelles – salle 0/32
	Président du Conseil supérieur  
	M. S. KARJALAINEN
	Finlande 

	Participants

	Secrétaire général  
	Mme R. CHRISTMANN
	

	Secrétaire général adjoint
	M. H. FEIX 
	Président du GT « Contrats d’objectifs »

	Contrôleur financier 
	M. A. DAVIS
	

	Finlande 
	Mme S. HEIKKINEN
	Chef de délégation

	
	Mme M-L. PERNU 
	Présidente  du CAF

Présidente du GT « cost sharing »

	Portugal 
	Mme C. CASTRO RAMOS
	Chef de délégation

	Suède
	M. J. EVERTSSON
	Inspecteur du cycle secondaire

	C.C.E.
	M. A. SCRIBAN 

Mme Chr. BARDOUX
	Directeur

Chef d’unité 

	Secrétariat de la réunion 
	Mme J. GUILLICK
	Assistante du SG


Mme EDHOLM, chef de la délégation suédoise, excusée est remplacée par  Monsieur J. EVERTSSON,’Inspecteur du cycle secondaire. 

L’ordre du jour suivant est approuvé : 

	1.
	Fixation de l’ordre du  jour  
	2007-D-4710-fr-2

	2.
	Conclusions de la réunion du « Steering Committee » du 22.10.2007
	2007-D-4510-fr-1

	3.
	Résumé des  résultats des procédures écrites et effets mise  en œuvre dans les groupes de travail correspondant. 

- « Cost Sharing »

-  Document de réflexion de la délégation finlandaise : Clé de répartition des contributions des Etats membres : méthode du coût unitaire

- « Accreditation of Schools » : PE 2007/23

- Document de réflexion de la délégation finlandaise concernant les modalités de financement des écoles de type II

- Certificats alternatifs : PE 2007/25
	2007-D-37-fr-4

Commentaires

1511-D-2007-fr-1

1211-LD-2007

Commentaires

2007-D-99-fr-2

1611-D-2007-fr-1

1411-LD-2007

Commentaires

2007-D-182-fr-2



	4.
	Gouvernance
	2007-D-2910-fr-2

	5.
	Amendements éventuels d’articles de la Convention portant Statut des Ecoles européennes  
	2007-D-3010-fr-1

	6.
	Divers 

- Etat des lieux de la réforme décidée à Lisbonne (Mme Castro Ramos)
	

	7.
	Fixation et lieu de la prochaine réunion.
	


2. CONCLUSIONS DE LA REUNION DU STEERING COMMITTEE DU 22 OCTOBRE 2007 – 2007-D-4510-fr-2
Page 4 : M. KARJALAINEN indique qu’une réunion ministérielle aura probablement lieu durant la présidence finlandaise ou  durant la future présidence suédoise.

Il souligne que le Vice-président de la Commission, M. Kallas  et le Ministre finlandais  de l’éducation vont se rencontrer à Helsinki et discuteront très certainement de la réforme des Ecoles européennes au niveau politique, à laquelle ils apportent leur soutien.
3. COST SHARING – 2007-D-34-fr-4 et Commentaires 
Mme CHRISTMANN remercie M Davis pour l’analyse et la synthèse faites concernant les commentaires des délégations du Conseil supérieur relatifs  au partage des coûts (voir annexe I). 
M. DAVIS commente le document. 
M.  KARJALAINEN constate l’efficacité de la procédure écrite ayant permis d’obtenir des réponses claires des délégations du Conseil supérieur. La synthèse des réponses démontre la complexité de la problématique. La présidence propose d’utiliser l’expérience acquise en Finlande concernant les méthodes utilisées en termes de financement et qui se révèle un instrument pour l’évaluation et le suivi du rapport coût/efficacité.
Il  rappelle qu’il a été décidé dans la réunion antérieure du comité de pilotage qu’un rapport  préliminaire sur le cost sharing serait présenté au Conseil supérieur de janvier 2008, proposant plusieurs  scenarii.
Mme PERNU souligne que l’approche du coût moyen par élève et du coût unitaire est peu utilisée dans le système des Ecoles européennes, bien que cette approche soit très flexible et permette l’ajout de divers paramètres. 

Mme CHRISTMANN, appuyée  par la Commission et Mme  CASTRO RAMOS mentionne les différentes options sur lesquelles le groupe de travail pourrait se  concentrer et en présenter  les avantages et les inconvénients. 
Tout en étant d’accord avec l’approche proposée par le Secrétaire général, Mme PERNU se demande s’il faut adopter des mesures financières radicales ou réformer le système sans remettre en cause la nature de son financement. 
M. KARJALAINEN estime qu’il est difficile d’orienter précisément les travaux du groupe de travail.  Le comité de pilotage souhaite que le groupe de travail soumette plusieurs scenarii au Conseil supérieur de janvier concernant une répartition équitable des contributions des Etats membres étant entendu qu’il ne faut pas, non seulement, avancer une méthode de calcul de cette répartition des coûts mais aussi de proposer des mesures pratiques à prendre comme celle en cas de non recrutement d’enseignants. Le groupe de travail doit fournir un document définissant une mise en pratique du système.  Le système des Ecole européennes évolue rapidement et il faut être en mesure de fournir les données statistiques afin de vérifier que le modèle en place débouche à long terme  sur une répartition équilibrée.
Il peut accepter la notion de définition des objectifs, cependant concernant la répartition des coûts des Etats membres, il estime qu’il faut modifier le système compte tenu de ses besoins et l’approche fondée sur le coût unitaire comme proposé par Mme Pernu devrait être tenue en compte.

M. KARJALAINEN propose qu’à ce stade  soit exclue  toute approche qui imposerait à la Commission ou aux  Etats membres  de prendre en charge 100 % des coûts des Ecoles européennes.

M. SCRIBAN  rappelle que le groupe de travail doit présenter plusieurs options à discuter au Board et souligne que l’urgence est de régler le problème en termes d’équité. Les Etats membres doivent continuer à fournir les enseignants et sinon le système risque de s'autodétruire. Il estime qu’il y a 4 ou 5 options à examiner en précisant si elles impliquent  ou non de changer la Convention.  

Mme PERNU estime qu’il faudrait élaborer un document d’orientation en matière de politique de recrutement qui concernerait aussi bien les enseignants détachés que les chargés de cours. La Commission souligne qu'il faut bien évaluer la réalité des besoins, du nombre d'enseignants nécessaires (donc tenir compte du nombre de CC).
Le Président conclut que le groupe de travail devra  proposer au Conseil supérieur  4 ou 5 options, faisables à court terme,  qui pourront conduire à  certains amendements de la Convention.
.

ACCREDITATION OF SCHOOLS – Procédure écrite 2007/23, 1211-LD-2007 – document 2007-D-99-fr-2 et commentaires 
Mme CHRISTMANN commente les résultats de la procédure écrite qui figurent dans la lettre 1211-LD-2007 (annexe II).
Le Conseil supérieur a approuvé le principe du financement de la scolarité des élèves de catégorie I dans les écoles de type II et l’introduction d’un article à cet effet dans la Convention d’agrément.

Une délégation du Conseil supérieur a proposé qu’une possibilité de financement soit aussi prévue dans la convention pour les écoles de type III.

L’arrangement provisoire pour le Baccalauréat dans les écoles de type II et plus particulièrement à Parme, a été approuvé avec deux abstentions (UK et BE). Quelques questions notamment concernant les responsabilités du Directeur de l’Ecole de Varese qui sera le centre d’examens.  Un avis juridique a été demandé pour la prochaine réunion du groupe de travail, le 3 décembre, qui examinera ces questions.

Mme CHRISTMANN considère que l’ouverture du système et du Baccalauréat européen est un point fondamental et prioritaire de la réforme. S’agissant du projet d’école pilote de type III, plusieurs délégations ont souhaité un débat au Conseil supérieur avant toute décision.  Le rapport du groupe de travail revu après la réunion du 3 décembre sera présenté au Conseil supérieur de janvier 2008. 

Mme CHRISTMANN a  rencontré la nouvelle directrice de Parme et une représentante de l’EFSA qui souhaitent recevoir une réponse rapide concernant  le baccalauréat. Un dossier de conformité de l’enseignement dispensé en 6ème secondaire à Parme sera présenté au  Conseil supérieur  de janvier 2008.
M. KARJALAINEN et les membres du Comité de pilotage sont satisfaits du rapport du Secrétaire général et l’invite à poursuivre son travail dans la direction qu’elle propose. 

DOCUMENT DE REFLEXION DE LA DELEGATION FINLANDAISE CONCERNANT LES MODALITES DE FINANCEMENT DES ECOLES DE TYPE II – 1611-D-2007-fr-1
Mme PERNU  estime qu’il est dans l’intérêt de la Commission et des autorités nationales d’avoir un accord cadre provisoire à utiliser comme base des accords de financement bilatéraux. 
Le Conseil supérieur a accepté d’incorporer un article concernant le financement dans la convention d’agrément les écoles de T II. Il serait logique qu’il y ait un cadre général qui gèrerait cette procédure d’accord bilatéral.

Eléments clés du système de financement : 
- L’Accord de financement commun constituerait le cadre général d’Accords de financement bilatéraux.

- Les Accords de financement bilatéraux entre l’école de type II (ou le prestataire de services d’éducation) et la Commission européenne (ou un autre organisme communautaire).

- La contribution de la Commission européenne à la scolarisation d’enfant de la catégorie I dans une école de type II serait fonction du coût annuel moyen par élève de l’école (dépenses d’équipement ou d’investissement exclues).

- Il faut convenir du montant de la contribution financière (coût moyen par élève global ou pourcentage de celui-ci).

- Les paiements se feraient deux fois par an.

Etablir une relation  avec le niveau de financement de la Commission  dans le cadre des écoles de T I,  pourrait être une option, mais le système pourrait aussi  changer en développant un modèle qui pourrait être stable, viable à long terme afin d’assurer le fonctionnement des écoles de T II.

M SCRIBAN souligne  l’importance de rattacher ce débat aux décisions de la ministérielle. Il rappelle que les écoles de T II sont des écoles fondées à l’initiative des Etats membres afin de répondre à  un besoin d’un enseignement plus ouvert et dans des pays  où sont créées des agences européennes. Ce type de concept est soutenu par le Parlement européen.
Concernant le paiement deux fois par an,  il est nécessaire que le groupe se concentre sur la définition des principes de financement et sur les différentes options pour  fixer la contribution. Le principe du coût lié à celui d’une école de T I doit être discuté.  Les modalités pratiques doivent être examinées plus tard. Il en est de même pour la forme que prendraient les accords, compte tenu du fait  que les écoles de T II ne seront pas toutes les mêmes au niveau national.
En ce qui concerne l’appellation « accord de financement commun et accord bilatéral », il faut prendre conscience que lorsqu’un accord est pris concernant 2 à trois options, la Commission doit consulter les Conseil, Parlement européen et discuter avec les autorités budgétaires sur les mesures législatives nécessaires permettant que des dépenses puissent être effectuées. 

M. SCRIBAN estime qu'il faut éviter de mettre un cadre trop rigide et non adaptable (les écoles de type 2 peuvent prendre des formes très différentes) et qu’un article général peut être introduit dans la Convention. Il importe de se mettre d'accord sur des définitions (sur les coûts moyens etc) Il rappelle qu’en parallèle du processus de modification de la convention,  la Commission doit faire une proposition à l’autorité budgétaire. La Commission souhaite aller très vite sur le sujet et sous la présidence finlandaise.  M. SCRIBAN envisage l’organisation d’un Conseil supérieur extraordinaire ainsi qu’une réunion  ministérielle en mai ou juin 2008.
M. KARJALAINEN note la demande de la Commission d’organiser un Conseil supérieur extraordinaire et  cette question sera abordée lors de la réunion du Comité de pilotage du mois de janvier 2008.

M. KARJALAINEN  estime qu’il faut se baser sur les principes et ensuite les moyens. La convention est l’un de ces instruments et les accords de financement bilatéral et d’agrément en sont d’autres. Le message de la ministérielle est très clair.  Le groupe de travail est invité à préparer un document. Il estime qu’il n’y aura pas de débat conclusif lors de la réunion du Conseil supérieur de janvier 2008, un premier débat éliminerait des options discutées et des objectifs/orientations pourraient être fixés. 
Mme CHRISTMANN pense qu’une première proposition générale pourrait être rédigée dont les modalités seraient définies plus tard, mais qu’elle ne pourrait pas être  étudiée juridiquement, étant donné le court délai imparti. 
M.  KARJALAINEN estime qu’il faut discuter du   principe des financements de T II  lors de la réunion des Chefs de délégation. Il estime que le comité de pilotage joue le rôle de chef de file dans la procédure et qu’il n’est  pas indispensable d’entrer dans un débat approfondi sur ce sujet au sein du CAF. On pourrait  le consulter par des voies plus informelles.
La Commission  et le Portugal soutiennent le Président.
Mme CHRISTMANN estime que ce point doit être examiné dans le cadre de la gouvernance et également que le rôle des comités préparatoires doit être défini. 
M SCRIBAN rappelle que dans la proposition soumise à la réunion ministérielle le Comité administratif et financier a été remplacé par  « un comité budgétaire » étant donné la nécessité d’avoir une expertise et non es avis politiques.
CERTIFICATS ALTERNATIFS – PE 2007/25 – 1411-LD-2007, commentaires – document 2007-D-182-fr-2
Mme CHRISTMANN commente les résultats de la procédure écrite qui figurent dans la lettre 1411-LD-2007 (annexe III).

Le Comité de pilotage prend note.

4.
GOUVERNANCE – 2007-D-2910-fr-2
Le Président souligne l’importance de ce point pour le comité de pilotage.
En vue de rédiger un document relatif à la gouvernance des Ecoles et du Bureau pour le Conseil supérieur de janvier 2008, le Secrétaire général a consulté le document de la ministérielle à la suite duquel elle constate qu’il faut clarifier le rôle du Conseil supérieur tel qu’il est présenté dans la réforme, sachant que certaines délégations contestent le fait que Conseil supérieur doit avoir un rôle essentiellement stratégique et politique, ce qui changerait le mode de travail du Bureau et d’autres instances. Le rôle des comités préparatoires doit être précisé ainsi que la gouvernance au niveau des Ecoles et le rôle des Conseils d’administration ainsi que  leur composition, entre autres.

M. KARJALAINEN constate que le descriptif des objectifs à atteindre dans le cadre de la réforme, existe déjà et qu’il faut entrer dans les détails afin de différencier le rôle du Bureau et des comités préparatoires.
La Commission salue le fait que la Secrétaire générale s'appuie sur le document relatif à la gouvernance préparé par le High level Group car il ne faut pas recommencer toute la discussion et rappelle qu’il y avait un assez grand consensus pour dire que le bureau devrait avoir une plus grande responsabilité.
Mme CHRISTMANN estime qu’en ce qui concerne le rôle décisionnel du Secrétaire général, il faut identifier les points qui ne doivent pas aller au Conseil supérieur. La mise en œuvre de la réforme modifiera  également à l’avenir le contenu du rapport du Secrétaire général.
1.
Réunions du Conseil supérieur  
Selon la ministérielle, le Conseil supérieur doit se concentrer sur les orientations politiques et stratégiques,  le financement et l’évolution du système.  

Une ou deux réunions  par an du Conseil supérieur pourraient se tenir, ce qui soulagerait la tâche du bureau et des membres, et réduirait les  coûts en terme de temps de travail, voyage, etc. 
Pour la Commission, il est important de bien définir ce qui est délégué au bureau et ce qui est d'ordre politique et reste du ressort du Board. La Commission reste convaincue de l'intérêt d'avoir un étage intermédiaire (type troïka ou steering) pour prendre plus rapidement certaines décisions. 
La Commission souligne que, avec la réforme,  le CAF n'a plus le même rôle dans la mesure dans la mesure où les contrats d'objectifs auront fixé les obligations des écoles

2.
Conseils d’inspection – Comité administratif et financier.


Les Conseils d’inspection changent de rôle. 
Il importe que les Inspecteurs soient mieux informés du sens de la réforme et qu’ils soient invités à une réflexion sur leur rôle dans ce nouveau contexte de gouvernance.

Le rôle des Conseils d’inspection n’est pas clairement défini dans la réforme. Tant les Inspecteurs que les Etats-membres n’ont pas compris la situation qu’il faut leur expliquer ainsi que  les inviter à une réflexion. 
La Commission estime qu’afin de progresser dans la réforme, l’autonomie, le Baccalauréat, et réfléchir à la spécificité de l'enseignement européen il est nécessaire qu’il y ait un noyau d’Inspecteurs chargé de suivre les travaux en cours. La réforme prévoir un noyau de 27 inspecteurs ce qui n'empêche pas les EM d'en avoir plus d'un.
Elle est étonnée qu’il n’y ait pas de contrôle des activités des inspecteurs et du nombre des inspections.
En réponse à Mme CASTRO RAMOS qui souhaite qu’un nouveau groupe de travail  évalue le rôle à jouer par les Inspecteurs dans le nouveau contexte de la réforme,  M. SCRIBAN propose que le groupe « accreditation of schools » aborde cette question et réfléchisse sur les questions posées.  
En réponse à Mme PERNU qui se pose la question de la responsabilité des décisions prises par les Inspecteurs, M. KARJALAINEN répond que le Conseil supérieur reste responsable tout en disposant d’un organe qui peut prendre des initiatives, à savoir le Bureau du Secrétaire général qui présente des points de discussion au Conseil supérieur. 
Comité administratif et financier : 

Le Comité administratif et financier n’a de sens qu’à partir du  moment où en termes de gouvernance les obligations des Ecoles européennes sont fixées : budget, exigences minimales attendues par un Directeur.  Le Secrétaire général effectuerait un travail de suivi, de conseiller des écoles.
Mme PERNU estime que  la vision d’un comité  budgétaire  tel que proposé est acceptable, cependant il faut se pencher sur le travail actuel du CAF. La présidence précédente a souligné les  capacités du CAF en formulant des avis sur des questions juridiques.  

3.
Chambre de recours : organe nécessaire
4.
Audit interne, externe. Evaluation 
En vertu des obligations du Règlement financier, la Commission a fourni un auditeur qui, sur mandat  du Conseil supérieur, fournit des conseils ou autres. La Commission espère qu’un membre du système des Ecoles lui-même sera désigné à ce poste à l’avenir.
Concernant l’évaluation : cette méthode qui vise non seulement à développer un type de gouvernance mais également à en évaluer l’efficacité, ne fait actuellement pas partie de la culture  des Ecoles. 

M. KARJALAINEN constate que La fonction d’audit interne/externe se met en place et des réformes sont déjà en marche.

5.
En ce qui concerne la délégation au bureau et de pouvoirs politiques, la Commission estime qu’il faut conserver un système dans lequel il y a un représentant de tous les Etats membres (CS) ainsi qu’un comité composé d’un nombre restreint de membres qui permet d’avoir des réponses plus rapides sur un certain nombre de sujets.
6.
La Troika 

- Tenue de deux réunions plénières par an


- Gestion de questions politiques


Ceci afin que le Secrétaire général puisse agir de manière plus efficace et décentraliser certaines matières au sein des unités du Bureau.

Mme CASTRO RAMOS  estime, qu’en ce qui concerne l’autonomie, il faut en  fixer des objectifs clairs ainsi que sa  mise en oeuvre  afin d’obtenir les résultats escomptés. Il faudrait également expliciter ce que signifie le terme « responsabilités ». 
Mme CASTRO RAMOS  estime que la réforme doit viser à simplifier, faciliter, clarifier les choses et permettre au Conseil supérieur de débattre principalement de problématiques politiques.
M.  KARJALAINEN estime   que le débat d’orientation est utile.  A partir du document de la ministérielle, des discussions tenues et en vue de futurs débats, des commentaires reprenant  plusieurs scenarii peuvent être rédigés en vue de la production d’un prochain document stratégique pour le Conseil supérieur
M. KARJALAINEN  souhaite qu’un document soit rédigé en ce sens.

5. AMENDEMENTS EVENTUELS D’ARTICLES  DE LA CONVENTION PORTANT STATUT DES ECOLES EUROPEENNES – 2007-D-3010-fr-1
M. KARJALAINEN estime qu’il n’est pas nécessaire de discuter de manière approfondie de ce point. Il constate qu’il s’agit  d’un bon canevas pour aborder les thématiques par la suite et règles qui pourraient être amendées.

Mme CHRISTMANN attire l’attention sur le fait que dans le cadre de l’élargissement des écoles de T II/III il faudra préciser dans la convention l’instance d’appels, Chambre de recours.
6. ETAT DES LIEUX DE LA REFORME
 DECIDEE A LISBONNE
Mme CASTRO RAMOS estime que l’on envisage certaines nouvelles choses qui existent déjà. Elle souhaite savoir si les parents et autres acteurs du système scolaire des Ecoles européennes ont une image de la nouvelle approche qui consiste à transformer le système d’enseignement des Ecoles européennes en un enseignement européen et sont informés des tenants et aboutissants de ce processus. Elle propose au Bureau d’organiser une ou deux réunions à participation élargie pour les en informer. Elle souligne plus particulièrement l’importance d’informer les Directeurs et de savoir s’ils estiment que le processus de réforme leur compliquera la tâche.

M. KARJALAINEN soutient cette proposition et ajoute que la présidence du Conseil supérieur  pourrait préparer un rapport d’évaluation reprenant l’évolution des travaux en cours, les prochaines étapes à franchir,  à mi-parcours du processus de réforme en vue de le présenter aux Chefs de délégations et au Conseil supérieur.

M SCRIBAN estime que  des sessions d’information ad hoc au niveau local et aux enseignants devraient se faire  le moment venu. Les parents sont informés lors des Conseils d’administration ainsi que les syndicats au niveau des institutions.
Mme CHRISTMANN n’exclut pas de faire un rapport au Conseil supérieur sur ce  point ainsi que de discuter lors de la prochaine réunion des Directeurs de cette question. Elle rappelle que certains d’entre eux sont engagés dans le processus de réforme par rapport à l’autonomie des Ecoles et les contrats d’objectifs. 
M KARJALAINEN  précise que par rapport il ne parle pas d’un rapport écrit formel et détaillé ;  la présidence finlandaise  fera rapport de l’évolution du processus de réforme. Il faut de la précision, de la transparence afin que chaque délégation soit au courant.  
8. DATE DE LA PROCHAINE REUNION 
11 JANVIER 2008 : 

10 H : COMITE DE PILOTAGE 
14H30 : TROIKA 
ANNEXE I
Synthèse des commentaires des délégations sur le partage des coûts dans leurs réponses à la lettre 2007-LD-4410 

Généralités 

Plusieurs délégations soulignent le caractère préliminaire de leur prise de position, en précisant qu’il faut approfondir les discussions, que la question est sensible et qu’elle pourrait avoir des conséquences tant culturelles que financières, ainsi qu’une incidence sur la philosophie même des Ecoles européennes et enfin, que des calculs modèles doivent être effectués afin de faire ressortir les conséquences concrètes des différentes options envisagées avant toute prise de décisions. 

Trois délégations demandent que des discussions supplémentaires aient lieu lors d'une réunion du Conseil supérieur (Commission, Espagne, France), de sorte que le Groupe de travail puisse poursuivre ses travaux à la lumière de l'avis de ce dernier. 

Certaines délégations déclarent qu'elles n'ont aucun commentaire à faire à ce stade du processus. Certains n'ont pas répondu à l'invitation de formuler leurs commentaires sur la question. 

Une délégation (Chypre) se limite à déclarer qu’elle ne soutient pas la proposition actuelle.  

Question 1 : La clé de répartition des coûts des enseignants détachés pris en charge par les Etats membres doit-elle être liée au nombre d’élèves au sein du système ?

Quatorze délégations (voir ci-dessous) déclarent qu'elles sont favorables au principe de la proportionnalité entre le nombre d’enseignants détachés et le nombre d’élèves de la même nationalité. 

Une délégation (Italie) s'oppose explicitement à la proportionnalité entre les postes de détachés et les élèves sur la base d’un critère unique, soit la nationalité des élèves. 

Huit des délégations qui sont favorables au principe de la proportionnalité font référence uniquement à la proportionnalité entre le nombre de postes et le nombre d'élèves. (Autriche, Espagne, Estonie, France, Grèce, Hongrie, Malte, Tchéquie). Parmi les explications données figurent notamment la thèse selon laquelle il incombe à l'Etat membre non pas de contribuer un certain montant au budget mais plutôt de détacher un certain nombre de personnes.  

Certaines délégations s’opposent explicitement à toute évaluation des obligations des Etats membres basées sur le coût des enseignants détachés, le recours à des transferts financiers compensatoires ou à des contributions financières directes. (Estonie, France, Italie, Portugal, Grèce, Espagne.) 

L'Espagne fait observer que le nombre d'élèves par section devrait être pris en compte et non pas les élèves par nationalité. 

Six des délégations qui sont favorables à la proposition font référence explicitement à la répartition des coûts ou le financement sur la base de la proportionnalité entre les enseignants détachés et les élèves et semblent ainsi disposées à envisager la possibilité d’avoir recours aux transferts financiers compensatoires ou aux contributions financières directes (Allemagne, Commission, Finlande, Irlande, Luxembourg, Royaume-Uni). 

La délégation irlandaise attire l’attention sur les données statistiques faisant ressortir la contribution disproportionnée de certains pays sur le plan du nombre de postes brut, ainsi que sur les difficultés particulières qui surgissent dans les sections anglophones. 

Deux délégations (Allemagne, Italie) souhaitent aborder le problème d'une perspective économique plus large et déclarent que les contributions globales des Etats membres au budget des Ecoles européennes (et partant,  les contributions indirectes via le budget de l'UE) devraient être prises en considération. En outre, il faudrait également envisager la prise en compte des coûts moyens du personnel détaché plutôt que des coûts réels pris en charge par les différents Etats membres. 

Parmi les délégations qui s’expriment sur les catégories d'élèves devant être prises en compte, cinq sont favorables à la prise en compte de toutes les catégories (Estonie, Hongrie, Irlande, Malte, Tchéquie), alors qu’une délégation est favorable à la prise en compte des catégories 1 et 3 (Commission). 

Question 2 : Des locuteurs natifs doivent-ils être nommés à tous les postes pour l’ensemble des matières enseignées ? Dans la négative, de quelles matières des locuteurs non natifs pourraient-ils être chargés ?

Malgré certaines réserves (émises par exemple, par l'OEB, qui insiste pour qu’un enseignement de qualité soit dispensé), quatorze délégations sont d’accord pour que des enseignants non locuteurs natifs soient chargés de l’enseignement de certaines matières (Allemagne, Autriche, Commission, Espagne, Estonie, France, Grèce, Hongrie, Irlande, Luxembourg, Malte, OEB, Royaume-Uni, Tchéquie).

De nombreuses délégations font explicitement référence à l'éducation artistique, à l’éducation musicale et à l'éducation physique en tant que matières dont pourraient être chargés des enseignants non locuteurs natifs, sous réserve de la compétence linguistique requise. Plusieurs délégations proposent que le Conseil d’inspection soit invité à donner un avis sur les matières éventuellement concernées.  

Certaines délégations refusent explicitement le recours à des enseignants non locuteurs natifs dans le cycle primaire, voire même dans le cycle  secondaire, pour l'enseignement des langues ou pour l’enseignement en Langue II de l'histoire, de la géographie et des sciences sociales. Malte pourrait accepter les enseignants non locuteurs natifs pour la Langue II. 

La Finlande considère qu’il faut réfléchir davantage sur la question.

La France fait remarquer le Conseil supérieur ne peut se permettre d’être moins exigeant pour les écoles de type I que pour les écoles de type II. 

Question 3 : La dotation en personnel enseignant des sections linguistiques des pays hôtes doit-elle être assurée uniquement par des chargés de cours ou la pratique selon laquelle une telle section est créée doit-elle tout simplement être abandonnée ? (Implication du point 4.1.3).

Cinq délégations s’opposent, explicitement ou implicitement, à la dotation en personnel enseignant des sections linguistiques des pays hôtes uniquement par des chargés de cours  (Autriche, Commission, Espagne, France, Luxembourg). Une délégation (Royaume-Uni) estime que cette proposition peut se défendre mais qu’il s’agit d’un point sur lequel il faut approfondir la réflexion. 

Cinq délégations s’opposent explicitement à l’abandon des sections des pays hôtes (Espagne, Finlande, France, Luxembourg, OEB), essentiellement parce qu'elles sont importantes pour l'intégration des élèves dans les communautés locales. Aucune délégation n’est favorable à une telle mesure. 

Deux délégations font observer que la question n'est pas claire (Allemagne, Finlande). 

Question 4 : Faut-il tenir compte du nombre de postes pourvus par des chargés de cours ? Dans l’affirmative, comment ?

Seules sept délégations font des commentaires sur cette question et aucun fil conducteur commun ne relie les réponses, lesquelles se présentent comme suit :

- 
Non. Autriche. 

- 
Doutes quant à une mise en pratique équitable de la proposition. Luxembourg. 

- 
Doutes quant à la pertinence de cette question en ce qui concerne l’affectation équitable des coûts. Royaume-Uni.

- 
Oui, à condition d'en plafonner le nombre en fonction des recettes dégagées par le produit du minerval acquitté pour les élèves des catégories 2 et 3. France. 

- 
Des calculs modèles doivent être effectués avant de pouvoir se prononcer. Allemagne.

- 
La question mérite d'être soulevée compte tenu du problème particulier qui se pose, à savoir trouver des enseignants prêts à venir travailler à Munich. OEB 

- 
Une évaluation du nombre réel de détachés dont les écoles ont besoin est nécessaire, compte tenu du fait qu'une partie de ces postes est occupée par des chargés de cours, pour permettre de répartir ces besoins équitablement entre les Etats membres.  Commission. 

L'Espagne déclare que la question n'est pas claire. 

Question 5 : Faut-il tenir compte des minervals des élèves des Catégories II et III ? Et dans l’affirmative, comment ?

Parmi les délégations qui font des commentaires sur ce point, une petite majorité y est favorable. Au sein de cette majorité, les points de vue sont divergents quant à la façon dont il faut tenir compte des minervals.

- 
Oui. France, Malte, OEB. 

- 
Oui, dans le cas de sections anglophones dont de nombreux élèves relèvent des Catégories II et III. Irlande. 

- 
Oui, en les déduisant, par nationalité, des contributions des Etats membres. Luxembourg. 

- 
Oui, en les déduisant des contributions de la Commission. Royaume-Uni. 

- 
Non. Allemagne, Autriche, Espagne. 

Question 6 : Le Conseil supérieur est-il d’accord pour que le groupe de travail étudie toutes les méthodes de compensation possibles, y compris la compensation pécuniaire, afin de parvenir à une répartition équitable des coûts des enseignants ?

Quatre délégations sont d’accord pour que toutes les méthodes de compensation possibles soient étudiées (Allemagne, Commission, Luxembourg, Royaume-Uni).

La Commission fait remarquer que si un Etat membre ne détache pas un enseignant comme il se doit, l’Etat membre concerné doit compenser le manque à gagner d'une manière ou d'une autre. La compensation financière est un moyen, y en a-t-il un autre? Ce point sensible mérite discussion. En tout cas, le coût ne peut pas tout simplement être imputé au budget communautaire. 

Le Royaume-Uni fait remarquer qu’il faut disposer d’une définition de la répartition équitable des coûts avant de pouvoir discuter d’une méthode de compensation.

Une délégation s’oppose à la proposition, sans préciser sa pensée (Autriche). 

D'autres délégations font référence à des méthodes spécifiques qu’il convient d’explorer ou d’exclure. 

Quelques options spécifiques à privilégier sont citées par les délégations : 

- 
mesures structurelles non financières, comme l'ouverture de sections linguistiques dans des langues non représentées actuellement, et d'autres propositions visant à rééquilibrer le nombre de postes de détachés, par exemple, le recours aux chargés de cours ou de locuteurs non natifs (France, Irlande, Italie) ; 

- 
paiement d’une contribution au budget des Ecoles européennes par les Etats membres dont les détachements d’enseignants sont déficitaires (France) ; 

- 
remboursement par la Commission aux Etats membres dont les coûts salariaux dépassent leur quote-part et utilisation d'un quota plafonné pour les postes de détachés (Italie) ;

- 
le modèle de Munich (Irlande, Portugal) ; 

- 
d'autres types de paiements compensatoires (Irlande) ; 

- 
examen des critères retenus pour fixer le nombre d’enseignants requis (Irlande) ; 

- 
détachement du nombre d’enseignants détachés demandé (Espagne) ; 

- 
pourvoi de postes qui n'exigent pas le détachement de locuteurs natifs (Grèce) ; 

- 
prise en compte de l'ajustement différentiel (Espagne).

Les options spécifiques auxquelles s’opposent les délégations sont les suivantes : 

- 
paiement par élève (par tête) (Malte) ; 

- 
utilisation du budget des Ecoles pour compenser le manque à gagner et se substituer ainsi au manquement à leurs obligations des Etats membres qui n'ont pas détaché suffisamment d'enseignants (France) ; 

- 
compensations versées d'Etat à Etat (France, Italie) ; 

- 
versement d’une compensation financière directement aux Ecoles européennes (Portugal) ; 

- 
octroi de compensation économique aux pays ayant plus de d’enseignants détachés (Espagne) ; 

- 
règles compliquées sur lesquelles un consensus pourrait difficilement être dégagé. (Portugal) ; 

- 
la proposition selon laquelle les Etats membres ne procéderaient plus à des détachements une fois leur quota rempli, à moins que la mise à disposition d’enseignants diplômés provenant d’ailleurs et susceptibles de pourvoir les postes vacants ne puisse être assurée (Irlande). 

Question 7 : Aux fins du calcul des coûts à répartir, faut-il tenir compte des coûts de mise à disposition de sites scolaires et d’entretien de ceux-ci pris en charge par les pays hôtes ?

Cinq délégations sont d’avis que ces coûts ne doivent pas être pris en compte (Autriche,  Commission, Estonie, Hongrie, Malte).

Deux délégations sont d’avis que ces coûts doivent être pris en compte (Belgique, Luxembourg). 

Trois délégations restent ouvertes quant à cette question (Allemagne, Espagne, Royaume-Uni). 
Deux délégations sont d’avis que les contributions des Etats membres aux écoles de type II doivent être prises en compte (Grèce, Italie) et une délégation fait référence aux accords financiers existants, comme celle de l’Ecole de Francfort (Italie). 

Trois délégations sont d’avis que cette question ne rentre pas dans le cadre du mandat de ce Groupe de travail (Allemagne, Commission, Royaume-Uni).
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Bruxelles, le 21 novembre 2007

A L’ATTENTION DES CHEFS DE DELEGATION DU CONSEIL SUPERIEUR DES ECOLES EUROPENNES


Objet : Résultat de la procédure écrite 2007/23 : Rapport préliminaire du groupe de travail «  Accreditation of Schools » - 2007-D-99-fr-2

Madame, Monsieur,

Par voie de la procédure écrite lancée le 25 octobre 2007, s’achevant le 16 novembre 2007, le Conseil supérieur, s’est prononcée sur les propositions figurant à la page 8 du document 2007-D-99-fr-2.

1.
Le Conseil supérieur approuve les modifications présentées au point I. a), b) et c) de la convention d’agrément actuelle pour : les écoles de type II en vue notamment d’y inclure dans un nouvel article une clause de financement par la Commission européenne ou un autre organisme communautaire européen (Annexe II du document 2007-D-99-fr-2),

et 

les écoles de type III (Annexe III).

Type II (a, c)
Résultat des votes :
27 oui : Allemagne, Autriche, Belgique, Bulgarie, Chypre, Commission européenne,   Danemark, Espagne, Estonie, Finlande, France, Grèce, Hongrie, Irlande, Italie, Lettonie, Lituanie, Luxembourg, O.E.B., Malte, Pays-Bas, Pologne, Portugal, Roumanie, Slovénie, Suède, Tchéquie.
0 non : - 
0 abstention : - 
1 délégation non représentée : Slovaquie
Royaume-Uni : oui  pour la proposition 1a, non pour la proposition 1c, leur réponse n’est pas comptabilisée  dans le décompte ci-dessus.

Type III (b, c)

26 oui : Allemagne, Autriche, Belgique, Bulgarie, Chypre, Commission européenne,   Danemark, Espagne, Estonie, Finlande, France, Grèce, Hongrie, Irlande, Italie, Lettonie, Lituanie, Luxembourg, O.E.B., Malte, Pays-Bas, Pologne, Portugal, Roumanie, Slovénie, Suède.
1 non : Royaume-Uni 
0 abstention : - 
1 délégation non représentée : Slovaquie
Tchéquie: oui pour la proposition 1c, non pour la proposition 1b, leur réponse n’est pas comptabilisée  dans le décompte ci-dessus

2.
Le Conseil supérieur approuve l’arrangement provisoire pour l’organisation du Baccalauréat européen dans les écoles agréées - II.b) - ainsi que sur proposition spécifique à l’Ecole de Parme dans ce contexte - II. c) -.
Résultat des votes :
26 oui : Allemagne, Autriche, Bulgarie, Chypre, Commission européenne, Danemark, Espagne, Estonie, Finlande, France, Grèce, Hongrie, Irlande, Italie, Lettonie, Luxembourg, O.E.B., Malte, Pays-Bas, Pologne, Portugal, Roumanie, Royaume-Uni,  Slovénie, Suède, Tchéquie.
0 non : - 
2 abstentions : Belgique, Lituanie.
1 délégation non représentée : Slovaquie

Note :

La délégation néerlandaise avec l’appui des délégations suivantes : Portugaise, la Commission européenne, Estonienne et Tchèque,marque son accord sur la proposition présentée dans le document 2007-D-99 en tant qu’arrangement provisoire, tout en soulignant qu’il faut apporter d’urgence, des éclaircissements sur les points suivants :
-
la relation entre l’EE de Varèse et « la Scuola per l’Europa » à Parme et plus particulièrement

· la relation et la répartition des compétences entre le directeur de l’EE de Varèse et le directeur de l’école de Parme ;

· la situation du professeur/examinateur au sein de l’école de Parme ; 

· la relation éventuelle entre le directeur de l’école de Parme et le président du Baccalauréat européen en ce qui concerne les modalités de recours des candidats au Baccalauréat de Parme (par exemple : quelles sont les parties intéressées ?).
3.
Le Conseil supérieur a pris connaissance des orientations et suggestions du Groupe de travail concernant le mandat d’un projet pilote d’école de type III et invite le Groupe de travail à poursuivre sa réflexion dans cette direction.
Résultat des votes :
24 oui : Allemagne, Autriche, Bulgarie, Chypre, Commission européenne, Danemark, Espagne, Estonie, Finlande, France, Grèce, Hongrie, Irlande, Italie, Lettonie, Lituanie, O.E.B., Pays-Bas, Pologne, Roumanie, Royaume-Uni, Slovénie, Suède, Tchéquie.
1 non : Portugal
3 abstentions : Belgique, Luxembourg, Malte.
1 délégation non représentée : Slovaquie.
Veuillez noter que les commentaires des délégations seront transmis aux membres des Groupes de travail et qu’un nouveau rapport sera préparé pour le CAF de décembre 2007 et pour le Conseil supérieur de Janvier 2008.

Je vous prie d’agréer, Madame, Monsieur, l’expression de mes sentiments distingués.
(sig) Renée CHRISTMANN

Secrétaire général

ANNEXE III
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Bruxelles, le 19 novembre 2007

A L’ATTENTION DES MEMBRES DU CONSEIL SUPERIEUR DES ECOLES EUROPENNES


Objet : Résultat de la procédure écrite 2007/25 : Rapport du groupe de travail «  Certificats alternatifs » - 2007-D-182-fr-2

Madame, Monsieur,

Par voie de la procédure écrite lancée le 25 octobre 2007, s’achevant le 16 novembre 2007, le Conseil supérieur a approuvé les propositions suivantes :

I.  
Aucun diplôme ou certificat alternatif au baccalauréat ne peut être créé en fin de 7ème. Les directeurs d’écoles seront tenus de délivrer un bulletin de notes accompagné d’une fiche décrivant le parcours scolaire et les compétences acquises, aux élèves ayant échoué au Baccalauréat et désireux de continuer leur scolarité dans certains systèmes nationaux dans des filières alternatives, professionnelles par exemple.

Résultat des votes :

28 oui : Allemagne, Autriche, Belgique, Bulgarie, Chypre, Commission européenne, Danemark, Espagne, Estonie, Finlande, France, Grèce, Hongrie, Irlande,  Italie, Lettonie, Lituanie, Luxembourg, O.E.B., Malte, Pays-Bas, Pologne, Portugal, Roumanie, Slovénie, Suède, Tchéquie, Comité du personnel.

2 non : Royaume-Uni, Parents

0 abstention 

1 délégation non représentée : Slovaquie

II.
que soit organisé en 5ème année un examen centralisé portant, pour  commencer, sur trois matières obligatoires, Langue I, Langue II et Mathématiques.  Les objectifs principaux sont de :

a) garantir que les élèves soient évalués dans toutes les écoles européennes sur les mêmes bases dans trois matières principales,

b)  servir de critère quant au niveau de compétence et de connaissance atteint à la fin de la 5ème année d’études secondaires.

Un Groupe de travail du Conseil d'inspection secondaire devrait élaborer des modifications au document 3512-D-97 « Évaluation harmonisée en fin de 5ème année et les examens écrits menant aux notes B en 5ème année » dans la perspective de l’introduction d’un examen centralisé. Pour ce faire, les propositions élaborées dans le cadre des travaux du groupe  « Certificats alternatifs » lui seront transmises. 

Résultat des votes :

26 oui : Allemagne, Autriche, Belgique, Bulgarie, Chypre, Commission européenne, Danemark, Espagne, Estonie, Finlande, France, Grèce, Hongrie, Italie, Lettonie, Lituanie, Luxembourg, O.E.B., Malte, Pays-Bas, Pologne, Portugal, Roumanie, Slovénie, Suède, Tchéquie.

4 non : Irlande, Royaume-Uni, Parents,  Comité du personnel.

0 abstention 

1 délégation non représentée : Slovaquie

III.
recommande dans la perspective de l’autonomie des écoles et en fonction de leur budget, d’offrir dans les écoles des cours de la langue du pays hôte selon les besoins, afin de faciliter l’intégration des élèves qui quittent les Ecoles européennes pour le système du pays hôte. Cet enseignement pourrait être mis en place dans le cadre du Learning Support ou d’une convention SEN. 
Résultat des votes :

27 oui : Allemagne, Autriche, Belgique, Bulgarie, Chypre, Commission européenne, Danemark, Espagne, Estonie, Finlande, France, Grèce, Hongrie, Italie, Lettonie, Lituanie, Luxembourg, O.E.B., Malte, Pays-Bas, Pologne, Portugal, Roumanie, Slovénie, Suède, Tchéquie, Comité du personnel.

3 non : Irlande, Royaume-Uni, Parents,

0 abstention

1 délégation non représentée : Slovaquie

Je vous prie d’agréer, Madame, Monsieur, l’expression de mes sentiments distingués.
Renée CHRISTMANN


Secrétaire général
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